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Avant-propos
Les Perspectives de l’emploi de l’OCDE présentent une évaluation annuelle des principales évolutions et perspectives des marchés du travail des pays membres. Chaque édition contient également des chapitres consacrés à des aspects spécifiques du fonctionnement des marchés du travail et à leurs implications pour l’action publique, afin de promouvoir des emplois plus nombreux et de meilleure qualité. Les thèmes abordés cette année sont les jeunes vulnérables, la qualité des emplois, l’utilisation des compétences au travail, les effets à court terme des réformes structurelles et les disparités entre hommes et femmes sur le marché du travail dans les économies émergentes. Desstatistiques de référence sont également disponibles.
L’édition2016 des Perspectives de l’emploi de l’OCDE est l’œuvre commune de membres de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales. Elle a bénéficié des contributions des délégués nationaux des pays. Cependant, l’évaluation des perspectives du marché de l’emploi des divers pays ne correspond pas nécessairement à celle qu’en font les autorités nationales concernées.
Ce volume a été édité par PaulSwaim et s’appuie sur des contributions d’AndreaGarnero, PascalMarianna et PaulSwaim (chapitre 1), GuillermoMontt et GlendaQuintini (chapitre 2), AndreaBassanini et FedericoCingano (chapitre 3) et PaoloFalco (chapitre 4). Le travail de recherche a été réalisé par Dana Blumin, Sylvie Cimper, Paulina Granados-Zambrano, Sébastien Martin etAgnès Puymoyen. Le travail éditorial a été effectué par Gabriela Bejan, Natalie Corry, MonicaMeza-Essid et MarlèneMohier.

Éditorial:
Le redressement de l’emploi se poursuit
mais les salaires restent à la traîne
Après la crise, le redressement du marché du travail se poursuit, mais reste très lent
Le rétablissement du marché du travail se poursuit après la récession, mais de manière lente et douloureuse dans de nombreux pays de l’OCDE. Si la montée du chômage provoquée par la crise s’inverse, peu de progrès ont été accomplis pour rattraper le retard accumulé au niveau des salaires. On observe encore, dans trois quarts des pays de l’OCDE, soit un écart de chômage significatif (avec un taux de chômage supérieur de 2points de pourcentage ou plus au niveau constaté avant la crise), soit un retard des salaires important (avec des salaires moyens inférieurs de 5% au moins au niveau qu’ils auraient atteint si la croissance tendancielle enregistrée en2000-07 s’était maintenue), voire les deux.
Dans une large mesure, le lent redressement du marché du travail tient au fait que l’économie mondiale est engluée dans une croissance molle caractérisée par un faible niveau de l’investissement, des gains de productivité anémiques et peu de créations d’emplois, ainsi qu’une stagnation des salaires. Il est donc urgent de mettre en œuvre tous les leviers d’action politique –macroéconomiques et structurels– disponibles à l’échelle nationale et internationale pour dynamiser la croissance et l’amener sur une trajectoire durable, tout en veillant à ce que les bénéfices générés soient plus largement partagés. Les politiques de l’emploi peuvent et doivent jouer un rôle déterminant à cet égard. Cette nouvelle édition des Perspectives de l’emploi de l’OCDE s’attache à définir la nature du défi à relever et recense différents moyens d’action qui pourraient être utilisés pour renforcer le dynamisme et l’inclusivité du marché du travail, en dépit des vents contraires qui continuent de souffler sur l’économie.

Selon les projections de l’OCDE, le déficit d’emplois sera comblé
dans la zone OCDE en2017, soit près de dix ans après le début de la crise
Les taux d’emploi ne devraient plus être affaiblis par des facteurs conjoncturels, du moins à l’échelle de la zone OCDE dans son ensemble. Le redressement de l’emploi a débuté au premier trimestre2010, après que le taux d’emploi moyen dans la zone OCDE a atteint son point le plus bas après la crise, à 58.6% seulement (pour les 15-74ans), soit 2.2points de pourcentage de moins qu’en2007, ce qui correspond à 20.3millions d’emplois manquants. Malgré une reprise économique atone et inégale, le déficit d’emplois était tombé à 5.6millions fin2015; cette édition des Perspectives prévoit désormais qu’il sera totalement résorbé courant2017. C’est évidemment une bonne nouvelle, mais le fait que la récession a pesé sur l’emploi pendant près de dix ans témoigne de sa sévérité et du prix qu’ont dû payer les travailleurs.
Comme souvent, les moyennes n’offrent qu’une vue partielle de la situation. Certains pays n’ont en effet subi qu’une récession peu marquée ou de courte durée et l’emploi y a, depuis longtemps, rejoint son niveau d’avant la crise, voire même dépassé. Ainsi, en Allemagne, au Chili, en Hongrie, en Israël et en Turquie, les taux d’emploi sont déjà supérieurs de plus de 5points de pourcentage aux niveaux constatés fin2007. À l’autre extrémité, le déficit d’emplois reste important en Espagne, en Grèce et en Irlande (où le déficit d’emplois s’élève actuellement à8.5, 9et 7.9points de pourcentage et devrait rester important, quoique moins élevé, en2017). S’il est encourageant que l’emploi se redresse désormais plutôt rapidement dans ces pays durement touchés par la crise, un rétablissement complet ne semble pas d’actualité, et pourrait même ne pas se réaliser avant l’arrivée d’une nouvelle récession.

On compte de plus en plus d’actifs sur le marché du travail, ce qui renforce lanécessité de stimuler les créations d’emplois
Bien que le déficit d’emplois se résorbe dans la zone OCDE, le chômage devrait rester légèrement supérieur à son niveau d’avant la crise en2017 dans la mesure où les personnes qui veulent travailler sont plus nombreuses que jamais. Les travailleurs plus âgés, notamment, repoussent leur départ à la retraite, et les femmes sont plus nombreuses à vouloir occuper un emploi rémunéré. Dans ce contexte, le taux de chômage moyen devrait se maintenir, fin2017, légèrement au-dessus du niveau enregistré avant la récession. La situation a donc changé et les pouvoirs publics devraient s’efforcer de relever le taux d’emploi au-dessus de son niveau d’avant la crise afin de faire une place à la proportion croissante de personnes d’âge actif qui souhaitent travailler.

La crise a également eu un effet négatif sur les salaires, entraînant un écart desalaires qui pourrait être difficile à combler
Comme lors des précédents épisodes de ralentissement de l’activité, la dernière récession a entraîné une contraction de la croissance des salaires. Après la montée du chômage provoquée par la crise, les salaires ont reculé dans les pays les plus durement touchés, comme l’Espagne, la Grèce, l’Irlande, le Japon, le Portugal et les États baltes, tandis qu’ils ont stagné ou à peine augmenté dans la quasi-totalité des autres pays. La croissance des salaires réels a elle aussi ralenti après la crise, mais dans une moindre mesure que celle des salaires nominaux en raison du recul de l’inflation. Si l’on compare la croissance des salaires réels sur la période2000-07 à celle de la période2008-15, on observe un net ralentissement dans certains pays, comme l’Estonie, la Lettonie, la Républiquetchèque et le Royaume-Uni. En2015, les salaires horaires réels dans ces pays étaient inférieurs de plus de 25% au niveau escompté si la croissance des salaires s’était maintenue au rythme observé entre2000 et2007, et cet écart était supérieur à 20% en Grèce, en Hongrie et en Irlande.
Il n’est pas certain que les travailleurs puissent un jour récupérer les gains potentiels de salaire perdus depuis2007, surtout si la croissance de la productivité du travail reste atone. Le retour à une progression soutenue des salaires dépendra en grande partie de la capacité de l’économie mondiale de sortir de la spirale actuelle de faible croissance, d’investissement limité, de gains de productivité médiocres et d’échanges internationaux au plus bas, qui elle-même nécessite une politique d’action globale, incluant notamment une utilisation plus ambitieuse de la politique budgétaire et des réformes structurelles supplémentaires. Les politiques du marché du travail devront participer à cet effort plus large, en conciliant à la fois le besoin à court terme d’achever le redressement avec l’impératif de long terme de soutenir un retour à une croissance plus forte et plus inclusive.

Les faiblesses structurelles du marché du travail deviennent plus visibles
Alors que les effets de la récession sur les marchés du travail continuent de s’estomper, les faiblesses structurelles du marché du travail deviennent plus visibles, notamment la croissance limitée voire inexistante des salaires dans le bas et le milieu de la répartition des revenus d’activité, ainsi que les disparités marquées entre les différentes catégories de population en termes de d’opportunités sur le marché du travail. Cette édition des Perspectives de l’emploi propose aux pouvoirs publics des pistes possibles à suivre afin qu’ils puissent régler plus efficacement les problèmes structurels, et ce, dans leur transition d’une phase axée sur le besoin d’atténuer les effets négatifs de la crise à des problématiques de plus long terme.

Utiliser plus efficacement les compétences de la main-d’œuvre pourdynamiser la productivité et les salaires
Les politiques relatives aux compétences ont un rôle essentiel à jouer dans la relance de la productivité et des salaires. Néanmoins, par le passé, l’accent était principalement mis sur le développement des compétences, grâce à une offre étendue de programmes d’enseignement et de formation et à l’amélioration de leur qualité et de leur pertinence. Le chapitre 2 des Perspectives de l’emploi montre qu’il est tout aussi important de veiller à ce que les travailleurs soient en mesure de mettre pleinement à profit leurs compétences dans le cadre de leur activité professionnelle. À niveau de compétence et de formation égal, l’expérience montre que les travailleurs qui utilisent davantage leurs compétences autravail sont plus productifs, perçoivent un meilleur salaire et sont plus satisfaits professionnellement. Or on observe d’importantes variations entre les pays dans l’utilisation des compétences au travail. Au Japon par exemple, alors que les travailleurs ont un niveau de compétence à l’écrit largement supérieur à celui de leurs homologues américains, ils utilisent beaucoup moins leurs compétences en lecture dans le cadre de leur emploi. Il faut que les pouvoirs publics prennent des mesures incitant les employeurs à mieux utiliser les compétences de leurs salariés. De telles mesures diminueraient en effet le risque que l’économie dans son ensemble soit prise au piège de la croissance molle, tout en améliorant le bien-être des travailleurs.

Améliorer les opportunités des populations vulnérables
Parmi les tendances encourageantes sur le marché du travail, on constate depuis peu que le nombre de chômeurs de longue durée a enfin amorcé un repli l’année dernière, ce qui sous-entend que cette catégorie de population commence à profiter plus largement des avantages qui découlent du redressement global du marché du travail. Il est toutefois encore trop tôt pour crier victoire, étant donné que le nombre de personnes au chômage depuis un an ou plus restait supérieur de 55% à son niveau d’avant la crise fin2015, date à laquelle plus de la moitié des 13.5millions de chômeurs de longue durée étaient sans emploi depuis deux ans ou plus. Les pouvoirs publics doivent continuer d’aider les chômeurs de longue durée, qui sont souvent mis à l’écart par les employeurs, à retrouver un emploi convenable.
Dans un contexte marqué par une croissance économique atone et des inégalités marquées, il devient ainsi encore plus important de s’assurer que les pouvoirs publics mettent bien tout en œuvre pour éliminer les obstacles qui empêchent certaines catégories de la population de réaliser pleinement leur potentiel sur le marché du travail. Par exemple, dans un environnement caractérisé par de faibles créations d’emplois, le risque que les jeunes vulnérables (comme les jeunes sortis prématurément de l’école qui ne sont ni scolarisés, ni en formation, ni en emploi, les NEET) soient définitivement mis à l’écart sur le marché du travail augmente. Dans le même ordre d’idées, les coûts économiques et l’injustice liés à la persistance de disparités hommes-femmes importantes en termes d’emploi et de salaires deviennent encore plus inacceptables lorsque les revenus stagnent et que les possibilités d’avancement professionnel se font plus rares.
Les pouvoirs publics doivent donc redoubler d’efforts pour offrir des chances égales à ces catégories de populations vulnérables. Pour y parvenir, il convient de prendre en considération la multitude de facteurs qui empêchent ces différentes populations de réussir sur le marché du travail. Certains pays de l’OCDE ont ainsi montré que les programmes d’enseignement de «la deuxième chance», comme l’École de la deuxième chance en France et le programme Jobs Corps aux États-Unis, peuvent réellement aider les jeunes qui ont abandonné l’école et qui rencontrent des difficultés sur le marché du travail à acquérir les compétences fondamentales dont ils ont besoin pour trouver un emploi. Comme le montre le chapitre 4 avec l’analyse des inégalités entre hommes et femmes dans les économies émergentes, une stratégie efficace suppose d’actionner, de manière coordonnée, les différents leviers disponibles, le dosage optimal des mesures adoptées dépendant toutefois de chaque situation nationale. L’une des priorités consiste à aider les femmes à mieux concilier leurs responsabilités familiales et leur vie professionnelle. Ainsi, lorsqu’il est ciblé sur les ménages à bas revenu, le subventionnement de la garde d’enfants permet d’augmenter le taux d’emploi des femmes dans plusieurs pays d’Amérique latine, notamment au Mexique (programme EstanciasInfantiles) et en Colombie (programme HogaresCommunitarios).

Il faut aborder les réformes structurelles plus intelligemment
Pour sortir du piège de la croissance molle, les économies de l’OCDE doivent redoubler d’efforts en ce qui concerne les réformes structurelles. Si un large consensus se dégage sur les effets bénéfiques qu’ont les réformes des marchés de produits et du travail sur la productivité et le niveau de vie moyen à long terme -si elles sont bien ciblées et mises en œuvre dans leur intégralité, elles suscitent souvent une forte opposition politique en raison de l’inquiétude qu’elles génèrent quant à leurs effets à court terme sur la distribution des revenus. Alors qu’il subsiste des ressources en main-d’œuvre inutilisées sur le marché du travail et des inégalités élevées, voire croissantes, cette inquiétude nécessite d’être pleinement prise en compte dans la conception et la mise en œuvre des réformes. Les nouvelles données fournies dans le chapitre 3 montrent la voie à suivre pour élaborer des stratégies plus intelligentes permettant de réduire, voire d’éviter, les bouleversements temporaires induits par la mise en application des réformes structurelles. Par exemple, le chapitre montre que les réformes de la législation sur la protection de l’emploi, dont la mise en œuvre peut avoir un effet négatif temporaire sur l’emploi, n’ont généralement pas d’incidence négative si elles sont mises en œuvre en période d’expansion économique ou si elles sont accompagnées de mesures complémentaires visant à renforcer la capacité d’adaptation des entreprises et à améliorer l’efficacité des indemnités de chômage. Compte tenu de la faiblesse actuelle de la croissance de la productivité et du fait que la plupart des pays de l’OCDE sont en pleine phase d’expansion, il semble donc que le moment soit particulièrement propice pour envisager de mettre en œuvre des réformes structurelles supplémentaires.

La révision de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi garantira que ces conseils sur l’action à mener restent pertinents dans un monde en mutation rapide
Ces quelques réflexions laissent à penser qu’il convient aujourd’hui de reconsidérer les priorités de l’action publique et d’ajuster les mécanismes d’action de nombreuses politiques publiques traditionnelles afin de tenir compte de la situation actuelle et de la nécessité d’accorder une plus grande attention à ses retombées sur les populations vulnérables. Toutefois, il ne paraît pas nécessaire de procéder à une refonte en profondeur des politiques du marché du travail ni d’inventer des stratégies totalement nouvelles.
Ces réflexions sur les implications que peut avoir une période de croissance atone pour les politiques du marché du travail souligne aussi le besoin plus général d’actualiser en permanence les paramètres de l’action publique afin de l’adapter aux conditions économiques en pleine mutation, tout en tirant pleinement profit de notre meilleure appréhension de l’efficacité des différents moyens d’action. Dans cette optique, l’OCDE et ses pays membres ont récemment lancé un processus de révision des orientations préconisées dans la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi concernant le marché du travail. Si les pays ne relèvent pas les défis de la montée en puissance du numérique dans l’économie et de l’évolution démographique en adoptant de nouvelles mesures pour doper la croissance et favoriser des emplois de qualité offrant des salaires convenables, alors la stagnation qui frappe le marché du travail depuis la récession pourrait devenir la «nouvelle norme». C’est ce qu’il faut éviter absolument et la nouvelle Stratégie pour l’emploi, qui sera présentée en2018, proposera un cadre d’action global pour promouvoir des emplois plus nombreux mais aussi de meilleure qualité sur un marché du travail inclusif.
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Stefano Scarpetta,
Directeur de la Direction de l’emploi, du travail
et des affaires sociales de l’OCDE
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Résumé
Le déficit d’emplois consécutif à la crise se résorbe enfin, mais les pouvoirs publics doivent s’attaquer aux problèmes de la qualité des emplois etdel’inégalité des chances sur le marché dutravail
La situation du marché du travail continue de s’améliorer dans les pays de l’OCDE et le taux d’emploi devrait renouer, en2017, avec le niveau constaté avant la crise financière mondiale, soit près de dix ans après. Néanmoins, la reprise est toujours inégale et le chômage reste bien trop élevé dans un grand nombre de pays européens membres de l’OCDE. Même dans les pays où les ressources de main-d’œuvre inutilisées ont disparu, des inquiétudes persistent quant à la piètre qualité des emplois et aux inégalités marquées constatées sur le marché du travail. Les travailleurs qui avaient perdu leur emploi pendant la récession sont nombreux à avoir retrouvé du travail, mais la croissance des salaires reste morose et le stress au travail touche de nombreuses personnes. Souvent, les travailleurs dont l’emploi avait été supprimé pendant la récession dans le secteur manufacturier et la construction ont découvert que leurs qualifications et leur expérience ne leur permettaient pas d’accéder aux emplois mieux rémunérés créés dans le secteur des services.

Les jeunes peu qualifiés qui sont coupés du système scolaire et du marché dutravail risquent d’être définitivement laissés pour compte
Malgré l’embellie générale sur le marché du travail, les populations vulnérables, notamment lesjeunes peu qualifiés qui sont déscolarisés, sans emploi et ne suivent aucune formation, risquent d’être mises définitivement à l’écart. En2015, 15% des 15-29ans entraient dans cette catégorie dans la zoneOCDE, soit une légère hausse par rapport au niveau observé avant la crise mondiale en2007. En moyenne dans les pays de l’OCDE, 38% des jeunes ni scolarisés, ni en emploi, ni en formation n’ont pas terminé le deuxième cycle du secondaire. Or, par rapport à leurs homologues ayant un niveau d’études plus élevé, ces jeunes sont moins susceptibles de rechercher activement un emploi (33% contre45%). Près d’un tiers des jeunes peu qualifiés qui ne sont ni scolarisés ni en emploi, ni en formation vivent dans un ménage sans emploi (c’est-à-dire un ménage où aucun adulte ne travaille), ce qui est synonyme, pour un grand nombre d’entre eux, non seulement de revenus modestes mais aussi de perspectives limitées sur le marché du travail. Une aide ciblée devrait donc être nécessaire pour améliorer les perspectives professionnelles à long terme d’une grande partie de ces jeunes.

L’utilisation des compétences au travail influe sur la productivité, lessalaireset la satisfaction professionnelle: c’est pourquoi employeurs etpouvoirs publics doivent œuvrer davantage pourque les compétences soient mieux utilisées
L’utilisation que font les travailleurs de leurs compétences en traitement de l’information dans lecadre professionnel est un déterminant clé de leur productivité, de leur salaire et de leur satisfaction à l’égard de leur emploi. Une nouvelle analyse couvrant plus de 25pays de l’OCDE ayant participé à l’Évaluation des compétences des adultes démontre l’importance de l’utilisation des compétences et met en lumière plusieurs pistes pour l’améliorer. Ainsi, les pratiques professionnelles performantes, comme le travail en équipe, la rotation des postes, les primes et la flexibilité du temps de travail, sont associées à une utilisation beaucoup plus performante des compétences au travail. La mondialisation et la délocalisation exercent également une influence sur l’utilisation des compétences, avec toutefois des effets positifs ou négatifs selon la situation qu’occupent les entreprises d’un pays donné dans les chaînes de valeur mondiales. Certaines institutions du marché du travail, notamment les dispositifs de négociation collective et le salaire minimum, ont également une incidence globalement positive sur l’utilisation des compétences. Les moyens d’action possibles pour améliorer l’utilisation des compétences sont mis en avant et illustrés par des exemples de pratiques efficaces mises en œuvre dans les pays.

Les réformes structurelles peuvent entraîner des pertes d’emploi à court terme, mais lespouvoirs publics peuvent prendre des mesures pour atténuer ces effets, voire les éviter
Globalement, les économistes s’accordent à dire que les réformes structurelles des marchés deproduits et du travail ont, en moyenne, des effets positifs à long terme car elles engendrent des gains d’efficience. Toutefois, ces réformes structurelles peuvent également induire des coûts d’ajustement immédiats sur le marché du travail. Selon une nouvelle analyse fondée sur des données sectorielles, les réformes qui réduisent les barrières à l’entrée et le coût des licenciements entraînent des pertes d’emplois transitoires non négligeables, ce que confirment les données complémentaires issues d’études de cas portant sur trois réformes récentes de la législation sur la protection de l’emploi(LPE). Néanmoins, lorsque ce type de réforme est mis en œuvre en période d’expansion économique, il apparaît que ces coûts immédiats sont moindres, voire nuls. Diverses actions sont envisageables pour limiter les coûts immédiats en termes d’emplois, comme le fait de conjuguer un assouplissement de la réglementation relative aux embauches et aux licenciements et une réforme des mécanismes denégociation collective ou des prestations de chômage.

Dans les économies émergentes, les disparités entre hommes et femmes surle marché du travail restent problématiques
En dépit des progrès exceptionnels accomplis au cours du siècle écoulé, des disparités persistent entre hommes et femmes sur les marchés du travail du monde entier, disparités qui sont plus particulièrement marquées dans les économies émergentes. Si la part des emplois occupés par des femmes progresse, ceux-ci restent de moindre qualité que ceux occupés par les hommes. Le rapport fait le bilan des inégalités hommes-femmes dans 16économies émergentes représentant plus de lamoitié de la population mondiale, et met en lumière les tendances récentes constatées au regard d’un large éventail de résultats sur le marché du travail, ainsi que leurs principaux déterminants. Uneattention particulière est portée à l’écart salarial persistant entre hommes et femmes à l’échelle mondiale, qui est décomposé en différents éléments. À partir de ce vaste corpus de données, une panoplie complète de moyens d’action à adopter pour remédier aux inégalités hommes-femmes a été mise en évidence.




Chapitre 1. Évolutions récentes du marché du travail et perspectives à court terme1


Le présent chapitre propose une vue d’ensemble des évolutions récentes du marché du travail et des perspectives à court terme, et en analyse les implications pour l’action publique, en particulier la nécessité de mieux aider les jeunes les plus vulnérables à s’insérer sur le marché du travail et à progresser dans leur carrière. Il met l’accent sur plusieurs domaines de préoccupation des gouvernements, notamment la persistance d’un chômage élevé dans les pays où la reprise du marché du travail est plus lente ; les conséquences de l’évolution récente des salaires sur la possibilité d’obtenir une reprise économique complète et une amélioration du niveau de vie des travailleurs ; l’évolution de la composition des emplois et ses répercussions sur l’adéquation entre les actifs et des emplois mettant à profit les compétences de ces derniers ; l’évolution de la qualité de l’emploi, notamment sous l’impact de la crise, et les changements récents touchant les perspectives professionnelles des catégories vulnérables, en particulier des jeunes peu qualifiés.



Principaux résultats

La situation du marché du travail s’améliore peu à peu, à la faveur de la reprise économique qui se poursuit dans la zone OCDE. Néanmoins, plus de huit ans après le début de la crise, les marchés du travail ne se sont pas encore totalement rétablis depuis la récession et le ralentissement récent de la croissance économique mondiale soulève le risque d’une autre récession avant la fin de la reprise actuelle dans de nombreux pays. L’environnement macroéconomique difficile qui prévaut depuis 2007 se caractérise par une diminution de l’emploi, de la croissance des salaires nominaux et de la qualité de l’emploi, provoquée par une plus grande insécurité sur les marchés du travail de la plupart des pays de l’OCDE. Ces difficultés s’estompent peu à peu à mesure que la reprise prend de l’ampleur, et leurs effets pourraient ne pas être durables. Certaines catégories vulnérables de la population active ont fait les frais de la récession et de la lenteur de la reprise, notamment les chômeurs de longue durée et les jeunes peu qualifiés déscolarisés sans emploi et ne suivant aucune formation (les NEET).

Ce chapitre présente l’évolution récente des marchés du travail et examine certaines de ses implications pour l’action publique, comme la nécessité d’apporter une aide plus efficace aux jeunes les plus vulnérables afin qu’ils s’insèrent sur le marché du travail et commencent à progresser sur le plan professionnel. Les principales tendances qui se dégagent de l’évolution récente de l’emploi et du chômage sont les suivantes :


	Si le taux d’emploi reste inférieur à son niveau d’avant la crise dans de nombreux pays, le déficit d’emplois devrait se combler en 2017. Dans l’ensemble de la zone OCDE, le taux d’emploi des 15-74 ans s’élevait à 60.2 % au dernier trimestre 2015, soit 0.6 point de pourcentage en deçà du niveau observé avant la crise, ce qui représente un déficit de 5.6 millions d’emplois. Selon les dernières projections économiques de l’OCDE, ce déficit va diminuer pour s’établir à 0.2 point de pourcentage d’ici à la fin de l’année 2016 avant d’être totalement comblé en 2017.


	Le redressement de l’emploi est plus ou moins vigoureux selon les pays de l’OCDE. Deux tiers environ des 34 pays de l’OCDE n’ont pas encore renoué avec les taux d’emploi observés avant la crise, et le déficit d’emplois reste important dans certains pays européens, notamment en Espagne, en Grèce et en Irlande (à, respectivement, 8.5, 9 et 7.9 points de pourcentage). Toutefois, les taux de croissance de l’emploi dans ces pays durement touchés par la crise figurent aujourd’hui parmi les plus élevés de l’OCDE. La croissance de l’emploi est aussi relativement soutenue aux États-Unis, mais la proportion de personnes d’âge actif qui occupent un emploi reste inférieure de 3.4 points de pourcentage au niveau constaté avant la crise. À l’inverse, en Allemagne, au Chili, en Hongrie, en Israël et en Turquie, le taux d’emploi est supérieur de plus de 5 points à celui relevé fin 2007, et la croissance de l’emploi est aussi soutenue en Corée, en Estonie et en Pologne.


	Le chômage reste orienté à la baisse dans la plupart des pays mais on estime que le taux de chômage moyen dans la zone OCDE devrait encore être supérieur à son niveau d’avant la récession fin 2017, soit près de dix ans après le début de la crise mondiale. Le taux de chômage de la zone OCDE diminue progressivement depuis fin 2013 et s’établissait à 6.5 % au dernier trimestre 2015, soit 1.9 point de moins que le plus haut atteint après la crise mais 1 point de plus que le niveau enregistré avant la crise. Au dernier trimestre 2015, on dénombrait 40.2 millions de chômeurs dans la zone OCDE, soit 7.9 millions de plus qu’avant la crise mondiale. Si la croissance économique reste modérée comme le prévoit l’OCDE, le chômage devrait être supérieur de 0.6 point au niveau constaté fin 2007, malgré le comblement du déficit d’emplois. Ce décalage s’explique par la hausse des taux d’activité après la crise, ce qui laisse à penser qu’il serait souhaitable que les gouvernements œuvrent à ce que le taux d’emploi dépasse son niveau d’avant la crise. À l’échelon national, les taux de chômage restent très variables, puisqu’ils sont compris entre moins de 4 % en Islande, au Japon et en Corée et plus d’un travailleur sur cinq en Grèce et en Espagne. Néanmoins, depuis quelque temps, ils diminuent assez rapidement dans nombre des pays où ils étaient les plus élevés.


	Le chômage de longue durée recule plus lentement que le chômage total. À l’échelle de la zone OCDE, un chômeur sur trois environ était sans emploi depuis 12 mois ou plus au quatrième trimestre 2015, ce qui correspond à 13.5 millions de chômeurs de longue durée, dont plus de la moitié sont au chômage depuis deux ans ou plus, ce qui accroît nettement le risque de découragement et de sortie de la population active. Depuis fin 2007, le nombre de chômeurs de longue durée a augmenté de 54.6 %, soit deux fois plus que le nombre total de chômeurs sur la même période. On peut penser que les chômeurs de longue durée peinent à tirer profit de l’accroissement des embauches car les employeurs considèrent les longs épisodes de chômage comme un signe de découragement ou d’obsolescence des compétences professionnelles. Cependant, en dépit des difficultés auxquelles sont confrontés les chômeurs de longue durée et au vu de l’expérience récente, le fait de ramener le taux de chômage à son niveau d’avant la crise devrait permettre de faire reculer aussi le chômage de longue durée, même si c’est au terme d’un laps de temps parfois considérable. Cela pourrait être le signe que les marchés du travail de l’OCDE sont aujourd’hui moins vulnérables face aux effets d’hystérèse (de longue durée, voire permanents) qu’ils ne l’étaient pendant les récessions des années 80 et 90.




La crise et la lenteur de la reprise ont également des effets sur la fixation des salaires, notamment :


	Le niveau élevé du chômage a entraîné une modération des salaires nominaux, mais la croissance des salaires réels a été plus épargnée du fait du recul de l’inflation. Conformément à l’hypothèse d’une courbe de Phillips (qui mesure le rapport entre la progression des salaires nominaux et l’évolution du taux de chômage) relativement stable, la montée du chômage durant la récession a été suivie d’un ralentissement de la croissance des salaires nominaux, et même d’une baisse des salaires dans certains pays comme l’Espagne, la Grèce, l’Irlande, le Japon, le Portugal et les pays baltes. Le recul du chômage a ensuite favorisé une reprise de la croissance des salaires, surtout dans les pays où le sous-emploi de la main-d’œuvre s’est résorbé en grande partie ou en totalité. L’impact de la crise sur la croissance des salaires réels a été plus modeste, le repli de l’inflation compensant une partie de la contraction de la croissance des salaires nominaux. Ainsi, les salaires horaires réels ont augmenté en moyenne de 0.9 % dans la zone OCDE entre le dernier trimestre 2012 et le quatrième trimestre 2015, ce qui pourrait avoir favorisé une hausse des dépenses de consommation.


	La modération des salaires a limité la hausse des coûts unitaires de main-d’œuvre nominaux, notamment dans les pays où ils ont augmenté rapidement au cours des années qui ont précédé la crise. À l’échelle de la zone OCDE, les coûts unitaires de main-d’œuvre nominaux sont restés globalement stables entre 2009 et 2012, pour s’orienter ensuite de nouveau à la hausse (quoique sur un rythme moins soutenu qu’avant la crise). Pour la compétitivité à l’échelon national, l’enjeu principal réside dans les différences de croissance des coûts unitaires de main-d’œuvre entre les pays. En fait, ces coûts ont sensiblement diminué dans certains des pays les plus durement touchés par la crise mondiale et la crise des dettes souveraines, alors qu’ils augmentent relativement rapidement en Allemagne depuis 2011. Cependant, dans les pays de la zone euro caractérisés par des déficits commerciaux chroniques, la modération relativement plus importante des salaires ne contribue que lentement à rétablir le solde extérieur, grâce au développement du secteur exportateur. Des réformes structurelles pourraient accélérer l’impact positif de la modération des salaires sur le solde extérieur, et notamment les réformes visant à renforcer la concurrence sur les marchés de produits ou à accompagner le redéploiement des travailleurs des secteurs en déclin vers les secteurs en plein essor.




Depuis 2007, la composition de l’emploi et la qualité de l’emploi ont considérablement évolué, sous l’effet conjoint de facteurs conjoncturels temporaires et de tendances à plus long terme :

	Le déplacement des emplois du secteur de la production de biens vers celui des services se poursuit. En moyenne dans la zone OCDE, le secteur de la production de biens, notamment l’industrie manufacturière et la construction, a enregistrée 79 % de la perte totale d’emplois subie pendant la récession. À l’inverse, c’est dans le secteur des services qu’est intervenu l’essentiel de la croissance de l’emploi depuis la reprise. Parmi les travailleurs...
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